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Stationnement
Question écrite n° 5107

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur le fait que, dans de tres nombreuses villes, des emplacements de stationnement reserve aux
handicapes sont prevus. Or, les interdictions ne sont pas toujours respectees car certains automobilistes
pretendent que ces panneaux sont illegaux. Il souhaiterait donc qu'il lui precise si, lorsqu'une ville installe des
panneaux de stationnement reserve aux handicapes, il s'agit d'une tolerance indicative, ou s'il s'agit d'une
obligation devant imperativement etre respectee sous peine de contravention.

Texte de la réponse

Les proprietaires de vehicules stationnant sans titre sur les emplacements reserves aux vehicules arborant l'un
ou l'autre des macarons GIC ou GIG (grand invalide civil ou grand invalide de guerre) encourent une amende de
la deuxieme classe des contraventions, pour stationnement genant au sens de l'article R.37-1 du code de la
route, et leurs vehicules peuvent etre mis en fourriere, conformement aux dispositions de l'article R. 233-1 du
code precite. La Cour de cassation, par un arret du 18 mars 1992, a confirme la liceite des reservations
d'emplacements de stationnement sur la voie publique en faveur des handicapes, mettant ainsi fin, sur le plan
jurisprudentiel, a l'ambiguite decoulant de la position de certains tribunaux judiciaires, qui relaxaient les
automobilistes sanctionnes pour avoir laisse, sans titre, leur vehicule en stationnement sur de tels
emplacements. La loi no 93-121 du 27 janvier 1993, portant diverses mesures d'ordre social, a fini de clarifier
cette question en modifiant notamment l'article L. 131-4 du code des communes et en donnant expressement
aux maires le droit de reserver, sur la voie publique ou tout autre lieu de stationnement ouvert au public, des
emplacements de stationnement au profit des vehicules arborant le macaron GIC ou GIG. En consequence, les
reservations d'emplacements au profit des handicapes constituent des mesures non pas incitatives mais
obligatoires et la violation de ces reservations peut etre effectivement sanctionnee par l'amende prevue pour les
contraventions de deuxieme classe.
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